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PRESENTATION DE LA COMMUNICATION 

Cette communication que les Representants de 1 'Algerie ont 

l'honneur de presenter lors de cet atelier sur la conservation 

de 1 'energie dans l 'industrie organise par le TIMS sous l 'egide 

de l 'UNIOO, a pour but d 'exposer la politique ener-getique de 

l\lgerie dans sa globalite ainsi qu 'un de ses volets les plus 

·tants qui se rapporte a I 'utilisation raticmnelle de l '~rll'rr,1t·. 

Nous esperons que cette contribution retiendra l 'attention des 

participants dans la mesure ou elle a pour but d 'apporter des 

reflexions beaucoup plus que des risultats dans le domarne dt> 

\'utilisation rationnelle de 1 'energie dans l 'industric de mcme, 

et c'est peut ftre la le .plus interessant, que cett.? communication 

a pour but de presenter la problematique de 1 .. maftrise de l 'iner­

gie dans un pays en vote de developpement qui a la fois produc­

teur-exportateur et gros consommateur d'energie. 
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A. L'UTILISATION RATIONNELLE DE L'ENERGIE EN ALGERIE : APERCU GLOJAL 

I. POLITlQUE ENERGETIQUE NATIONALE 

PRlNClPES - OBJECTIFS -

FONDEMENTS -

Les problemes de l 'energie en Algerie rev~tent un caractere 

particulier et spkifique en raison des impacts sur l 'approvisionne­

ment energetique de 1 'konomie et I 'importance des exportations d 'hy­

drocarbures dans les echanges ex~erieurs du pays. 

En effet, le secteur de l 'energie qui participe encore pour 

97 S aux recettes d 'exportations a encore un r61e tres important 

dans I 'effort d 'accumulatio'l du pays. 

Au plan interieur, la consommation energetique nationale, qui 

a evolue de fa~on tres soutenue depuis le debut des annees 1970, 

induite par la mise en oeuvre de la politique economique et socia le 

du pays, represente un agregat dont I 'importance devient determi­

nante dans le bilan energetique national. 

En effet, la co~ommation na!ionale d 'energie qui eta it de 

5 millions de T.E.P en 1972, soit 0,3 T.EP./hbt, est passee a 
22 millions de T.E.P. en "1987, soit environ 1 T.E.P/hbt. 

Les projections etablies recemment dan:. le cadre des perspec­

tives a long terme prevoient une croissance encore soutenue dt' la 

con somma ti on na tiona le (1, 6 T. E. P /h bt en 2000) • 

L 'ampleur atteinte par les besoins energetiques nationaux 

a conduit l la neceHite d'un arbitrage rennanent entre, d'une 

part, la garantie d 'un approvisionnement energetique national a 
moyen et long tenne, et d 'autre part la prise en charge constante 

des besoins de financement du developpement, principe qui" constttut• 

un des fondements de la politique energetlque nationale. 
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La politique energetique nationale adoptee en 1981 s 'articule 

au~our des axes suivants : 

• garantir de fa~on prioritaire 1 ·a,provisionnement energetique 

national de fa~on durable, 

• accroftre le potentiel inergetique national, 

• adopter des mesures strictes de conservation oes gisements 

d 'hydrocarbures, 
• promouvoir et rationaliser I 'utilisation interne de 1 'cnergir 

par la mise en place d'un modete de consommation nationale. 

Principal volet de la politique energetique, le modCle de 

consommation adopte en 1983 par le gouvernement est con~u comme 

un cadre de promotion et de rationalisation '1e l 'utilisation de 

1 'energie. 11 vise la satisfaction de 1 'ensemble des besoins energe­

tiques et 1 'adequation a long terme de la dem&nde et des ressources 

el'\ergetiques nationales par 

• la pe.;etration des formes d'energie les plus disponibles, 
• • les konomies d'energie et la lutte contre le gaspillage, 

• la definition d 'une politique de tarification de& produit~ 

energetiques, 
} 'e}aboraticn de SChimas dirccteurs nationaux Cl regionetUX 

de distribution d 'energie. 

L 'option fondamentale retenue dan1 le modHe de con1ommation. 

compte-tenu de la structure de no1 re11ource& en hydrocarbures, 

e1t de prtvilegier la penitration du gaz naturel dans la couverturf! 

de la demande nationale. 

Les autre1 options aont relatives it : 

. h substitution des GP!. aux produtu-pcfrollt"r!t en i"ompl~­

mentartte avec le gaz naturel, 
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I 'orientation de l 'electricite vers ses usages specifique!> • 

• la conservation et les economies d 'energie, tant au niveau 

de la prod'1ction et de la .transformation d 'energie c1u. a 
celui de son utilisation, 

• la promotion et le developpement des energies nouvelles 

et renouvelables. 

11. INSTRUMENTS DE MlSE EN OEUVRE DU MODEL£ 
DE CONSOMNATION ENERGETIQUE NATIONAL£ 

La mise en oeuvre des choix d~ politique energetique decrits, 

evalues et quantifies par le modete de consommation energetiquf' 

a debouche sur des plans et des strategies concretes en matiere 

• de mesures legislatives, financieres ou ayant val~ur 

d 'orientation en matiere technologique et favorisant les 

economies d'energie, 

• de systemes d~ tarification energetique en adequation avec 

les choix energetiques, 

• de distribution de l 'energie. 

Ces mesures reposent sur uncertain nombre d'instruments 

d 'ordre institutionnel. economique et financjer. 

2.1. Le cadre institutionnel : l 'APRUE ----------
Les travaux menis en 1982-1983 dans le cadre d~ la politique 

energetique nationale ont conclu l la neceHite de crier une Agence 

qui aurait la charge de promouvoir les actions et mesure:; peur !& 
• mbe en oeuvre du modUe de consommation. 

L'Aaence Nationale pour la Promotion et la Rationalhation 

de l'Utilisation de l'Enerate. dlnommee A.P.R.U.E. ,Hr charge<' 

en li~ison avec les 0:1ant1rnes concernes, de concevoir, proposer, 

impuller et coordonner les actions devant traduire concretemcnt 

le modele de consommation qui a lte defini. 



Dans ce cadre, l'Agence : 

- collecte, exploite et diffuse I 'information specifique a 
son domaine d'activite, notamment celle relative a la demande, 

a l 'offre et aux co\lts de mise l la dispositiCln des consommateurs 

des differentes formes d. eneraie ; 

- analyse les consommatlons des difffrents produits energe­

tiques. dans les different• secteurs et usaaes et etudie les modes 

de consommations altematifs ; 

- elabore les previsions de demande et d 'offre des differentes 

formes d 'energie et propose les progLammes d' actions en vue d ·as­

surer leur equilibre l court, moyen et long termes ; 

- etudie et propose les regimes de subventions devant ccn­

courir l \'utilisation rationne11e et efficace de l 'energie ; 

- etudie et propose les systemes de prb: des produits 

energetiques favorisant la promotior., les substitutions et les 

economies d 'energie 

etudie et propose toutes autres mesures a ca racter<' ~C"ono-· 

mique, leaislatif, financier ou technologiqu• pouvant co11l-oun r 

aux objectifs precedents. 

L'Aaence parttctpe, en outre, l la formulation et a I 'eva­

luation des proarammes d 'tnvesti11ement1 en matiere de product.ion, . 
de tranl\]Crt et de distribution des entr~prises du secteur de 1 'cnf'rgic· 

et veillc l leur coherence. Elle prend en compte, dans cette evalucs­

tion, lei proarammes d 'introduction et de developpement de5 enr.rgie~ 

nouvelles et renouvelablcs atnst qde lH proarammes d'i<1uipen1t-nt 

des barra1e1 hydrauliquer .• 
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Elle doit constituer l ce titre un instrument privilegie 

d' analyse, de gestion et de planification pour une meilleure 

maitrise du developpement du systeme energetique. 

Actuellement, l 'Agence dont la phase d 'organisation :?t de 

mise en place de ses structures est en voie d 'achevement, est en 

train de finaliser un certain nomb&."'e de contra ts d 'etudes portant 

prioritl\irement 1ur les actions decidees par le gouvernement en 

mattere de rationalisation de I 'utilisation de 1 'energie et d 'cconorr:i~ 

d'en~rgte. 

2.2. La politigue des prix 

La politique des prix amorcee en 1980 apres une tongue 

p~riode de gel du systeme des prix a pen:iis de repondre a un 

certain nombre d'objectifs fixes en matiere de politique energetique. 

Les actions mentes depuis tors, qui se situent dans le pro­

longement des mesures pdconisees dans le cadR de la politique 

energetique nationale ava'lent pour buts : 

de promouvotr le damenagement de la structure des prix 

en conformite avec les chotx effectues dans le cadre du 

modUe de consommation, 

d'inrtter, l travers le relevemcnt des niveeux dt' pr?:: 

de certain produit1, 6 1 'u1tlisaUon rationnel h~ de 1 •;nergic 

en fliminant lei phenomenes de 1urcon1ommation qui persis­

tent 1ur cena tnes formes d 'energies, 

• de rechercher 1 'fquilibre financier des entreprtsu, 

• d 'a11urer une metlleure qua lite dr service dar.~ lA sphC!:c 

de commerctali1aUon. 
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Ces ac.tions ont concerne les produits suivant!" 

- Le gaz naturel et l 'electricite 

Un projet de decret de reajvatement des tarifs d 'elec­

tricite et de gaz naturel a fte proposf, visant l : 

• rechercher 1 "fquilibre financier de 1 'Entreprise· NationC1 l.? 

de 1 'Electricite et du Gaz. 

• mettre en place un nouveau systtme tartfaire en cohe­

rence avec les options de rationalisation d~ 1 'utili!'a­

tion de 1 'energie. 

- Les produits petroliers 

Les reajustements entrepris ont touche les differents com­

posants du prix (prix ~ la production, marge des revendeurs, 

fiscalite) dans le but de mettre en place une structure de prix en 

adequation avec les choix' de politique energetique, de rationaliser 

}'utilisation des produits et d'as~urer une meilleure remuneration 

des intervenants. A ce titre, les mesures prises ont portc sur : 

• le reUvement du prix du butane dont la consommation 

a connu des taux de progression tmportants. Ct'tte 

mesure visait l inciter certains uttlisateun a se recon­

vertir au propane et au aaz naturel • 

• la suppnHion des tartfs redutts sur le gas-oil (sup­

pression du F .O.D) c>t sur l 'esnnce aaricole • 

• le rel•vement des prtx des lu'Driltants aftn d 'eltminu 

le gaspillaae de ces produiu • 

• 1 e rel~vement des marges l la distribution sur les car­

buranu CGPL, carburant, euence, a•s-oU). 
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111. LES ACTIONS DE RATIONALISATION OE L'UTILISATION 
DE L'ENERGIE 

L 'option de penetration maximu"' du gaz nature I et de!>, GPL 

de fa~on complementatre s'est traduite par la mise en oeuvre d'un 

certain nombre de programmes et d' actions de promotion des energies 

les plus disponibles, de conversion ou de substitution d 'ure forme 

d 'energie a une autre pour une adaptation de la demande a la 

structure de l 'offre, ainsi que des actions d'econornies d'energic. 

3.1. Le developpement des reseaux de distribution puhl ··~uc-

Les programmes de developpement des reseaux d<' dbtrihuticn 

publique gaz ont ete orientes dans trois direction!> : 

alimentation des villes prochc-s cl11 reseau dt' tninsp~rt 

de gaz naturel et n~n encore de~servies, 

• extension des reseaux de dist ributi ·fl publique dans k~ 

exploitations existantes, 

. alimentation en gaz propane par can3Jisation des villes 

non accessibles au gaz naturel. 

Ces programmes, qui ont permis le ~accordement au g;,z 

naturel c!e 400.000 foyers environ entre 1980 et 1987 et le tripl•~­

ment des consommations de gaz naturc.'1 d .. ns le secteur c.lomcs1111ul'. 

de 386.000 T.E.P a 1,1 million de T.LP(18<1 localtte~ s~n1 rMC·".'r­

dees au gaz, dont ' au gaz propane par cana liHtiont>l 

3.2. Les progra-:nmes d~ conversion de substitution d'energie 

Les programmes de conversion au ga~ nature) on' portc ~•Jr 

les unites industrielles techniquement su,.cC?rtiblt>s d '~1 re? convt'rl ir~ 

et 1ur le& clients du secteur tertiairc. lh sor1t bases sur uric pC'lt · 

tique commerciale tncitative b11ie 1ur le principe du payemPnt 

iche}onni, la (IC!Uration de ) 'opl.rafjC'n ilU prh: de revlenl 1lin!>i 

qu 'uni? aui1tance soutenut a la clientclf'. 
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Depuis le declenchement du J-rngrammc. 1 JO llr11h'.-~ 1mli: •.. 

trielles ont ete converties au gaz naturel sur le~ 200 llrtilc!- rr.­

censees dans les z&nes desservies en gaz naturel. 

Dans le secteur tertiaire, un important programme de con­

version portant sur J.500 clients a ete lance, avec l 'objectif de 

raccorder 200 clients en 1987. 

Les actions de conversion propane s.e sont traduites par la 

realisation d 'un peu plus de 8.000 installations realisees en •re 

1980 et 1980. portant les consommations de 28.000 a ,6.000 Tmmes. 

flans le secteur des transports, le programme de convc:rshm 

des vl'.iicules au GPL carburant s'est traduit par l 'ec1uiprmeut de 

7 .ooo vehicules entre 198, et 1987. 

l.es resultats enregistres en matiere de conversion sont 

faibles, compte tenu de~ objectifs de penPtntion du gaz nature1 

et de promotic""I du propane, s 'expliquent par : 

les modalites de financement de ces operaticns qui, si 

elles sont avantageuses pour le clierit, n 'en sC\11! P••~ 

moins contraignantes pour 1 'cntrrprhe E"n n· qui C'c·nc.·1 ne 

le financement des equipemenls, 

le manque de credits necessaires a l 'importation des cqui­

pements de conversior1. 

L 'action de substitution qui :! eu. J 'effot le plus spect .. cu­

laire -dont l 'objectif 4ta\t de corriger lH desequilihres exist .111t 

entre l 'offre et la demande- est 1 'augmentati<m du difffrcnfic.•r di: 

prix entre l 'e11ence super et l 'e11ence normale qui a eu pou1 

consequence un renvenement de tendance des cor1somma~icns. La 

con1ommation d 'e11ence super Ht p11uee de 660.000 ton11es er1 1980 

l 320.000 tonne& en 1987, alors que l'euence normale a vu :;a 

con1ommation croftre de 552.000 tonnes i 1.6GO.OOO tonnP.~. 
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Le pet role lampant, qui est un produ it princi pa h·m~nt 

utilise pour l 'eclairage et le chauffage domestique est en forte 

regression en raison de la generalisation de I 'electrification et 

la penetration du iaz nature) et des GPL. 

3.J. Les economies d 'energie et la lutte cont re le gaspillagc 

Les economies d 'fnergie ont ete considerees commc une des 

principales options du modele de consommation fnergetique national<", 

compte tenu des gains d 'fnergie qui peuvent et re indutts dans cc 

domaine. 

J.,. L 'information 

Un certain nombre d'actions dr ration•tlisiltion de l'utili ... 1th.lll 

de l'energie c•nt eti accompagnees de programme~ public1lnirt'!• :. 

grande echelle. 

Ces campagnes publicitaires qlli ont concernc la promchrn . 
du GPL carburant, l'espacement des vidanges d'huiles, et l'utill-

setion du propane dans 1 'agricullure. ont eu un imp;tcl trcs fort 

sur le grand public. 

Elles se sont traduites concr~tement pitr 

• de grand& sopt& publicitaires sur la preHoe 1, rite et lo 

television, 

• la publication de brochures, 

• la mile en circulation l titre promotionnel de bus et dt" 

vottures fonctionnant au GPL/C. 
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Une octivite "conseil - clientele" a ete ega lement largement 

developpement par les operateurs du sectt•ur I 'encrgic aupre-s d<'"'­

unites indv~.trielles pour p...-omouvoir le gaz nautrel et le GPI.. 

3.5. Financement 

Pour appuyer les actions de rationalisation de 1 'utilisation 

de l 'energie, des aides l l 'investissement ont ete appo~.:tees par 

1 'Etat ou les operateurs publics. 

Parmi les programmes entierement subventionnes par l 'Etat. 

nous pouvons citer : 

• les programmes de distributicm p11hlhtt1<' de r,a;:, 

• le plan d 'electrification rurale. 

Les entreprise p)lbliques de distribution d 'energie ont pra­

tiqu.; des politiques incitativrr. se traduisant par : 

• une prise en charge partielle de 1' investisseml'nt de rac­

cordement au reseau ou de conversion, 

. des prix attratifs de l 'equipc-mcnt d<' hrnnclar.r.u•nt <'II 'k 

conversion, et un echelonnemerat du pa:1ement. 

J.6. Recherche - Developpement 

Dani le cadre des tr•vaux de preparation du pl.tra dl' 1.1 

recherche 1ctentifique et technique du ucteur de l 'energ1r, d''"' 

domaine1 et axes de rec:herche 1u1ceptibles .de guider le5 pi!ri.­

pective1 df' la recherche dens le domatne de la ratie>na1i:.;1fiN1 <Ir 

1 'utiliHtion de 1 'energie Ont et~ identfies. 

./. 
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Ces domaines et axes de recherche sont 

• l 'analyse de la structure des consommations energetiques 

passees et la recherche sur les modHes previsionnels de 

demande d'energie, 

I 'elaboration de modeles d 'optimisation des approvi!>ionnt>­

ments energetiques (modeles d 'offre), 

. I 'analyse des impacts des choix energetiques sur l 'enserr.ble 

de l 'economie (impacts m!lcro-economiques des option~ ener­
getiques formulees). 

D'autres axes de recherche ont ete egalement identifies, lies 

l la mise en oeuvre du modele de consomrnatic:m energetH4u<' 

• la recherche dans le domaine de la combustion, 

• I 'extension des experimentations de GPL - carburant aux 

moteurs Diesel, ~t }'experimentation de }'utilisation du gaz 

naturel comme carburant auto . 

• developpement des composant!o propres a l'utili~aliC'r. ritllC'n­

nelle de l'energie (pompcs ... ch;al~ur, ccha11g,·11r:, ch· cli;;),•11r. 

equipements de regulation et de controle des procedes indu&­
triels) • 

• recherche et e frtmentations d;1nr. 1~ 5ectcur de l'h;1bit<tt 

(metlorologie et climatologit-, i~olation) • 

• recherche dans le domaine dt'!t cnergic-s nouvellcs. 
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Dans le domaine de la recherche - developpement. ou:r·~ Jes 

Unites de recherche criees au sein des grosses entrepri~es du scc­

teur de t •energie, il existf' deux lnstituts a vocation de form.; I iC'n 

et de recherche dans le domaine de 1 'energie ( lnstitut Algeri.·11 du 

Petrole et lnstitut National des Hydrocarbures). 

Un "Centre de Recherche en Hydrocarbures et Derives .. a et~ 

~galement er& en 1985 et qui doit assur4er des travaux de recher­

e et diveloppement en ce qui conceme les procedes industriels 

et les produits pour l'amilioration de leur qualite. 

Un .. Centre de Recherche et d 'Exploitation des Materiaux" a 

ete cree cette annee, dont l 'objet est d'entrf'prendn toute activ1te 

de rechrrche pour le developpement de I 'utilisation d.·s ,~n,•rr,1C·!> 

n..,uvelles. 

3.7. Conclusion 

Les resultats enregistres au cours de ccs ~ernieres anneE's 

en matiere de promotion ei de rationalisation de l'enrr£il', s'il!> 

traduisent une evolution eon conformite avec les options du modele 

de consommation, restent cependant !aibles ccmpares aux <'bjr.<·tif"> 

arr!tis en 1983 en terme de niveau de consommation et df' penera­

tion des differentes formes d 'energie. 

La crile economique .et IH retombee& sur les moyens de 

linancement des importantions d 'equipement1 ont eu pour consequence 

de riduire con1tderablement les proarammes 41abor#.s. ce qui s 'est 

traduit, au plan des mesures et actions ,prlconisles en matierc· de 

promotion et de: rattonaU1atton de 1 'utiJi,.1111un de• l 'eneq~ir, p . ..- unc• 

miH en oeuvre panielle et tardive dl"!> dc~cir.i<'ns. 
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Un certain nombre de mf'!>Ure!'. ilVitH?nt et~ dee illt~r!t d.11 ... n.• 

cadre par le gouvernement en 1~ : 

• amilioration des rendements des processus de transformatiC\n 

fnergitiq ue, 

• amflioration des conditions d'isolement thermique et readap­

tation et rinovation des iquipements d 'eau chaude ou de 

cltmatisation .dans Jes tmmeubles d'habitation et autn·!· it1.,­

tallations, 

• flaboration de nonnes d 'bolatlon thermique et e11uipemcnt 

d 'eau chaude dans le• constructions nouvelles, 

• ricupiration et recycli'!ie des produits i. fort contenu encr­

getique tels que les huiles ou les dechets plastiques, 

• engager la recherche technologique cyant trail a l 'amelio­

ration de la transformation energeti ~ue. 

Ces mesures ne se sont pas toutes traduites par des actions 

concr~tes jusqu'i prisent. Un certain nombre d'entre ellcs ont 

neanmoins ftf initiees qui bien que limitees par leur· porlce, Ofll 

eu des risultats interissants : 

• l 'e1pacement des vidanges d'huiles, accompugnc dr me!tun~s 

lncitatives par les prix, a eu pour consequence une 111abilisation 

de la demande autour de 150.000 tonnes/an. 
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• un progntmme de recuperotion d!> hui1e!. us;1g~\! ... <1u1 a 

debute en 1986 a permis de recycler 6.000 tonnes en 

1986 et 12.000 tonnes en 1987. Ce niveau de recuperation 

encore faible devrait augmenter progressivement pour at­

teindre 30 a ,0 S des quantiles Ver.dues• 50i1 60.000 tonnes 

environ • 

• I "utilisation dH gaz residuels par un certain nombre 

d 'unites industt'ielles pour ·1 "autoprocluction d 'rlectricite 

ou les ur.ages themiques (fours, chaudiere!'). 

Le demarrage recent de 1 'APRUE et la nouve11<" dynam11pJ•' 

dans le domaine de la. rec-herchr - •lrveloppemenl av.-•l- la ,·r,:.11in11 

des differents centret- et cir! nouvellr!> fi1il>rr!'. dr formarhm r,:, 011 ..... 11.i·· 

de l 'energie, prospective enl'rgetiqur) augurent cependnnl d '1111r 

meilleure prise en charge des preoccupal ion:- en matii•rr de 1-.111011.t-· 

lisation doe I 'utilisation de l 'energie. 
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B. L'UTILISATION RATIONNELLE DE L'ENERGIE DANS L'INDUSTRIE EXl•ER l ENCE ALGER I ENNE 

I. LE BJ LAN Elff.RGEl IQUF. NATIONAi. ET I.A Pl.ACE 

DE L' INDUSTRIE 

La consommation nationale a fortcmenl evolue en Algcrie • 

avec une croissance annueHe d'environ 8 S, due principalemenl 

- au secteur industriel \8 %i, 

- a la consommation non energetique (lL,9 S), 

- au developr-ement des consommations du secteur 

energet iq ue (7, 2 S) 

CONSOMMATION NATIONAU: O' ENl·:lll;ll·: n.;. h'P) 

- Consommation finale 

dont {S) 

- lndu~trie 

- Transport 

- Menages et autres 

- Consommation non energetique 

- Consommation enugetique 

- Consommation Nalionale 

Production d'enr.rgte primilire 

1980 

8,L9 

:n 
30 

39 

o.<.i 

13.96 

Cette consomma lion se ca ractcri sc- par 

1986 

13,LS 

29 
37 

I .~I. 

7,J6 

22.'l.7 

<}\ '.17 

- une penetration plus grande de gaz naturel <L7 % en 1960 

a 57 ~ en 1986). 
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Pour ce qui est de la consommation indu~trielle r. 'apparai!>­

sant pas dens la consommation finale. nous constatons 

une croissance considerable cie la consommation non cncr­

gltique= ~·~$t-~-dir~ d~ "°urt~s d 'cnergie en tant c1u<­

mati~res premi~res. 

Ces industries chimiques et petrochimiques, bien qu 'encoura­

gfes l se developper, font cependant l'objet d'une attention partku­

li~re en vue d 'utiliser le gaz naturel au maximum tout en cherchant 

a eliminer les gaspillages de process. 

Enfin. la consommation de 1 'indu!ot rir encrgrt icp11.• <-st unr 

preoccupation majeure dans la mesurr ou 1 'c.:. on<'mi<- ;1 l!:•;rh·r11a• ,.!>t 

encore fortement tributaire de cette indu-.1ric. 

11 y'a done lieu de rechercher les moyen~ de reduin· l'auto­

consommation par l 'amelioration des rendements, de meme qu. i1 fau1 

chercher a augmenter la part du gaz n.1tu1·el dan!> la production 

d'electricite (objectif de ~OS en l'an 2000 pour 30 S actuellemcnt). 

Les actions menees, visent a rcduire l 'autocon~ommatior. aux 

champs (3 S de la production brute d 'hydrocarbures), i ag1r en 

pro!ondeur sur la consommation des usines de lic:ueraction de gaz 

"(afin de pasc,er de 23 s a 19 s des 1990) ; d reduire l 'energie 

consomm~e lors du transport et distribution par canalisations (L t.) 

et enfin lon du rafrtnage (5 S). 
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11. LA SJGNJFJCATION DE LA MAiTRISE DE L'ENERGIE 
DANS l'INDUSTRIE 

L.; politique fconomique de I' Algt'rie nous die le d<' d1•:rcl11•r 

l atteindre plusieun objtttifs au ntveau de l"industric 

- rfduire la consommation dirttte d 'energie, 

- rlcupfrer et rttycler les dlchet s, 

- susciter la fabrication d 'iquipements lconomisant 1 'energic, 

- encourager la fabrication de biens de consommation fonc-

tionnant au gaz. 

L 'atteinte de ces objectif!. per·mertra, 9\t'us l 'es11en.•11• •• de 

faire jouer l l 'indl•strie un role d 'animateur de l 'economit• Citr. il 

est possible i la fois d •a tteindre 1 'efficaci te enl'rgctiqu<- et d 'obt en i r· 

des effets d 'entrainemenl s11 .. la recht-r-:tu· et 1 'rngincerin~. 

La maftrise de J'inergic- dans l'industrie algericnnt· prend 

ainsi plusieurs significations qui SC>nt : 

* la mattrise du mode de consommation (consommer micux 

en choisissant la forme d 'energie la plus disponible) 

* la mattrbe du niveau de consommation (con!iomrner moins 

en amiliorant sans cesse 1 'exploitation des process). 

* la mattrise de l 'engineerin~ el l '.-r1trainem('nl de I' wdu!-­

trie et de la recherche. 
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Ill. LE ROLE DE L'APRUE DANS L'lNDUSTRIE ALGEHENNE 

Le r6le de prestataire de service dans le domaine des 

audits industriels u 'est que transitoire, dans 1 'attente dt> trans­

firer cette 5:tivtte "ers d~s entrepriscs plus adaptec-!> de type 

bureau d I etudes et d I intervention• 

Les missions de l'Agence lui conftrent un role bien plus 

important qui consiste l assurer la convergence des interets de 

l 'entreprise vers l 'interft general. 

Cet interft general, dans le cas de 1 'inergi<".cC'nsi!>tc- ia utih!-e 

la ress~urce la plus disponible, done la m<'irts couteusc- P'''lf" la 

collectivite et a assurer I 'interface indi!.pt>rtsJb1e entre It>~ poles 

de production, d'engineering et de rech1•rche. 

Ce n'est pas une tiche racil•:? ! 

En effet, le travail CC\n!ti!tle it fitir«" C'hh?n1r ;, l'1•r11r.-pn~•· 
• 

un meilleur cout de production, tout ('ll minimi~anl I···· C\liJI-. ·.(l\ 1.111 .. · 

notamment le cout d 'epuisement de re-· source!> 0011 r«"11•"11\•r1..1.1 .... <'•J 

le COUt de la degradation de ) 'ertViJ C'llOf"mC?nt, (>C'Ur J1f' Citc•I •jU\" 

ceux la. : 

Faut-il agir par le biais des prix ' 

11 raudratt d'abord definir le coat de ces bienf. sociaux qu.­

sont les sources d 'energte non nnouvc-Jahlu. De mini•· 'IU•' !·' 11 r!-I 

facile d'agtr sur les prix, t1 faut auHi en contr·oJrr 1··~ 1•Hc-h su.-

1 'tnfia tion. 



• 
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Faut-il agir par l 'infonnation ? 

C'est toute la liaison dialtttique cntrc l 'econorniqut- et ll" 

politiquc et social. Quclle est la sphere dol'ilinante ou deterrninante ? 

C'est tout le probl~me de la dimension hurnainc du manager <1ui 

pa1se par une dfmysttrtcation de la aesuon tcllc qu 'cnscignc.'t- d3n!­

les pays dfveloppfs puts appliqufc dans les pays en voie de deve­
loppement. 

Faut-11 •air par tnjoncttons 7 

Cc serait encore une fois rcvcnir i la planification crntrali~.~<' 

avcc toutc sa rigiditf et ses consfqucnces sur l 'aggrav11tion des 

rapports cntrc les pouvoirs de plantfication ct de decision qui a 

mcne i des situations de dirigisme ftroit de la sphere de production 

depuis des bureaux administratifs, ou encore " des cassures tota les 

d\les l des dfcbioras contradictoircs des spheres de planification 
et de production. 

Forte d1· 1 'expfriencc d 'un ct-rt1tin nonibrt' d<' pay~ ,~, r.111gt"rs. 

l'APRUE est, l l'heure actuelle, en trni11 d'clab~rcr uni! s•ratcg1(' 

<&'intervention au niveau des sccteurs d'i1ctivite. oui d d1.1t un set 

spicificite, en tenant compte de la politic.1ue economique de I 'Algl-r1<' 

(autonomic des ~ntrcprises), dans ses dimensions : 

* fnergetiquc (•auvegardc de!i re>!to;ourC'C~s nation;ale~.) 

* industrielle (cffets d'entraincment et acces aux technologic!o) 

* ftnanci~re (effets de la baissc des revrnus petrolicrs) 

Parall~lement, 1 'APRUE m~ne des oections de diagnostics encr-

1fttques dans 1 'tndustrte artn de montrer I 'importance des atsemcnts 

de maftrile ~'fnerate (fconomies et substitutions) tout en encoura­

aeant la mobilisation des atsemenu l tnvestissements presque nuls 

Cparfoil par le seul fa it de nettoyer les machines ! ) • 
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Cette activite d 'audit donnc dclja de bons result ah. ma is 

elle nous aura pennis de constater que malgre la jeunesse de notre 

outil de production, il a cependant ite con~u et realise. en grandt> 

majorite l une ep<1que OU l 'energie etait a bon prix sur le marche 

intemationa l. 

11 est done aise de transferer lH amiliorations-.apport~e!-

l ces mfmes equtpements l l'etranger-qu'il n'a pas et.! po!osible 

de prevoir au mOlllent de leur acquisition et qu'il n'est pas encorr 

possible d' apporter par sot-mfmc dans la aesure ou les capacites 

d'etudes ne se sont pas developpes au 111fmtt rythmc quc? les c;1pac-it~!-> 

d 'exploitation. 

C'est U, helas le cas de nombreux pays en voie de develop­

pement qui ont perdu de vue le fait que le r.oncept "SAVOIR-FAIRE" 

repose a la fois sur le concept "SAVOJR" et 1~ concept "FAIRE". 

Au niveau de l :industrie algerienne, l 'APRUE a degage un 

certain nombre d 'acticns classees par ordre de priorite 

l. Chercher a substituer le ~az r1o11urcl Cdont It> n~:.c;1u <''.H 

tres deploye) aux produits petroliers. 

2. Optimiser le rythme de fonctionr.cmcn1 de 1 'out i I d<' pro­

duction, en particulier d~ns les activitcs a investissement lourd 

sur le plan financier. 

3. S'assurer du fonctionnemenr de 1 'outil de production 

dans des conditions "nonaales" en se conforsr.ant aux specifications 

fnergitiques privues \on de l 'acquisition des iqutpements. 

4. Sutvre I 'evolution technologie et adapter cheque fob que 

cell s'av•re rentable, les modtficatton1 vilant l'amelioratior. du 

facteur eneraie, done la diminution du contenu eneraetique des 

produiu. 

• 

• 




